MESSAGERS  D’ÉTAT 

PRÉS  LECORPS  LÉGISLATIF, 

AU  CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 


VJlTOYENS  LÉGISLATEURS, 

La  commission  des  de'penses  vous  a fait  distribuer 
un  projet  de  résolution  qui,  porte , article  III  : 

frimaire  et  premier  nivôse  de 

lan  IV,  relatives  au  traitement  des  secrétaires- 
» rédacteurs,  messagers  d’état  et  linissiers  près  le 
33  Corps  legislatif  , sont  rapportées. 

>3  Article  IV  : Le  traitement  de  chacun  des  mes- 
33  sagers  d état  est  de  3,03o  francs.  33 

Nous  réclamons,  citoyens  représenta.ns,  contre  les 
dispositions  de  ces  deux  articles,  et  nous  vous  prions 
vous  rappeler  que  runaiiimité  dans  les  deux 
Conseils  a produit  la,  résolution  et  la  loi.  C'est  sur 
a loi  ae  cette  loi  qijfe  nous  sommes  enp-a^és.  At- 
tache^ par  sentiment;  par  principes  et  par  iTabiliide 
R la.ri.epresentaticn  îiationale,  nous  nous  treuviens 
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Keiiretix  autant  qu’honoras  de  votre  choix , et  nous 
préiërions  ces  places  constitutionnelles  à toutes 
celles  que  l’intérêt  auroit  pu  nous  faire  rechercher 
et  obtenir  , ou  qui  nous  ont  été  olferles. 

Tous  les  peuples  ^ui  ont  établi  de  telles  fonctions 
ou  des  dignités  qui  leur  sont  analogues,  y ont  at- 
taché de  la  considération.  Le  Corps  législatif  a plus 
d’une  fois  manifesté  son  intention  à cet  égard  5 et 
sans  doute  s’il  veut  (|ue  tout  ce  qui  l’entoure  se 
ressente  de  la  simplicité  républicaine  , il  veut  que 
tout  aussi  porte  l’empreinte  de  sa  majesté.  Les  mes- 
sagers d’Etat  sont  les  intermédiaires  entre  les  Con- 
seils et  le  gouvernement  , et  la  nature  de  leur 
emploi  exige  une  tenue  que  leur  respect  pour  les 
autorités  avec  lesquelles  ils  dnt  des  rapports  , rend 
nécessairement,  dispendieuse.  Presque  tons  font  sub- 
sister de  nombreuses  familles , et  n’ont  d’autres  pro- 
priétés que  la  loi  ; ils  avoient  cru  qu’il  n’en  existoit 
point  de  pins  sacrée.  Dans  cette  persuasion , ils  ont 
abandonné  leur  pays  et  tous  les  avantages  qu’ils 
ponvoient  y trouver  pour  s’établir  près  de  vous. 
Vous  ne  leur  donnerez  poini  de  motifs  de  s’en  re- 
pentir, citoyens  législateurs  f vous  maintiendrez  ce 
que  vous  avez  fait  pour  eux  ; vous  ne  souffrirez  pas , 
lorsque  tous  les  olqets  de  première  nécessité  aug- 
mentent dans  une  effrayante  progression , qu’ils  soient 
réduits  des  deux  tiers  de  votre  indemnité  , dont  ils 
jouissent  depuis  un  an  , à moins  des  deux  cinquièmes  , 
et  qu’ils  passent  ainsi  de  riionnête  médiocrité  à la 
détresse  du  besoin. 


Qu’il  nous  soit  permis  de  le  dire  : ce  n’est  pas 
dans  Iti  diminution  du  salaire  déjà  modique  de  ceux 
que  vos  suffrages  ont  appelés  au  service  de  la  chose 
publique,  que  se  trouve  la  véritable  économie.  Non, 
législateurs,  une  épargne  de  quelques  mille  livres, 
insensible  pour  le  trésor  public  , ne  vous  fera  point 
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char!<^er  le  sort  de  fonctionnaires  publics  qui  depuis 
uii  an  vivent  sous  la  garantie  de  la  loi  qui  i a fixe. 

Pleins  de  confiance  dan^ votre  justice  , et  par  tous 
les  motifs  que  nous  avons  l’honneur  de  vous  expo- 
ser, nous  invoquons  le  maintien  de  votre  résolution 
du  24  frimaire , approuvée  le  26  par  le  Conseil  des 
Anciens. 

Salut  et  respect. 

Les  messagers  d’Etat.  Signée  Fremanger,  Geof- 
froy jeune,  Cou  part  , Projean  , L.  J.  T ave  au  , 
Fournier,  Yarson,  Sevestre, 
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A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Vendémiaire,  an  V. 


